
 
 

 

 

PRINCIPALES DECISIONS 

REUNIONS DU CONSEIL MONDIAL DE CGLU 

4-7 DECEMBRE 2015, PARIS 

 
La ville de Paris, à l’invitation de Mme la Maire Anne Hidalgo, Coprésidente de CGLU, a 

accueilli le Conseil Mondial de CGLU du 4 au 7 décembre 2015. Les réunions ont eu lieu 

à l’occasion de la Conférence des Nations Unies sur le changement climatique (COP21). 
 

Cet événement a rassemblé les organisations de gouvernements locaux et régionaux, 

qui ont coorganisé les contributions de leurs membres aux négociations climatiques 

pendant deux ans, processus qui a culminé par la célébration du Sommet des Elus 

locaux pour le Climat à la mairie de Paris le 4 décembre et a permis d’organiser une 

active représentation des gouvernements locaux et régionaux lors de la journée d’action 

de la COP (le 5 décembre) et lors de la journée des villes (8 décembre). L’événement 

s’est conclu sur l’adoption de la Déclaration de la Mairie de Paris la ratification de 

l’Agenda d'action Paris-Lima et la Déclaration de Paris. Tous ces documents sont 

disponibles en pièces jointes.  

 

La présence et la visibilité sans précédent des gouvernements locaux et régionaux, 

facilitée par le soutien de l’Envoyé spécial de l’ONU pour le climat, Michael Bloomberg, 

qui a parrainé le Sommet à la Mairie dans le cadre d’un partenariat unique, devraient 

contribuer aux progrès significatifs réalisés dans la reconnaissance du rôle de notre 

groupe, notamment dans la mise en œuvre d’un vaste accord dont les Etats membres 

de l’ONU ont permis le succès.  

 

L'agenda que CGLU a présenté à Paris ne se réduisait toutefois pas à l'agenda du climat 

mais reflétait plutôt la variété et l’étendue des thèmes abordés par ses membres. Le 

Conseil Mondial de CGLU a rassemblé environ 600 participants provenant 

d’approximativement 60 pays et comptant sur une représentation de toutes les régions 

du monde. En plus des réunions statutaires (Comité de Gestion Financière, Commission 

des Affaires Statutaires, Bureau Exécutif et Conseil Mondial), deux Sections régionales 

de CGLU ont organisé des réunions : les membres latino-américains ont convoqué une 

réunion pour discuter des prochaines étapes du processus de renforcement de leur 

Section et la Section européenne a organisé son Comité directeur.  

 

Les réunions à Paris ont également vu le changement de Présidence de la Section 

métropolitaine de CGLU : M. Huchon, Président de la région Ile-de-France, a cédé la 

Présidence au Maire de Montréal pendant la session du Conseil Mondial de CGLU. 

 

Deux sessions thématiques ont également été organisées dans le cadre du Conseil 

Mondial : la Commission d’inclusion sociale, démocratie participative et droits humains 

a organisé une session intitulée « De la COP21 à Habitat III : les pouvoirs locaux et les 

citoyens au cœur des défis », rassemblant des gouvernements locaux et régionaux, 

ainsi que des représentants de la société civile ; et la Commission permanente pour 

l’égalité des genres a organisé une session sur « Les femmes élues pour le 

développement », qui a compté sur la représentation de gouvernements locaux et de 

partenaires internationaux. La Commission de coopération au développement et 

diplomatie des villes, la Taskforce sur la réponse des gouvernements locaux aux 

catastrophes, la Communauté sur l’innovation urbaine et la Commission de culture ont 

convoqué des réunions de leur Commission respective.   

 



  

Ce document présente un résumé des principales décisions adoptées lors des 

différentes réunions statutaires. Des rapports détaillés suivront et seront présentés pour 

adoption aux instances correspondantes.  

 

 

I. MOTIONS POLITIQUES 

 
1. Pour une démocratie locale forte et une gouvernance locale fiable : 

les bases de la réussite de l’Agenda d’Habitat III 

2. La solidarité et la préparation des gouvernements locaux et 

régionaux : les réponses clés à la crise humanitaire 

3. La dimension locale de l’Agenda 2030  

 
 

II. DECISIONS POLITIQUES 

 
1. Adoption du plan de travail et mise en œuvre du partenariat 

stratégique avec l’Union Européenne 

2. Développement économique local  

3. Préparations d’Habitat III et de la Seconde Assemblée mondiale 

4. Un Agenda mondial des gouvernements locaux et régionaux pour le 

21e siècle 

5. Prix de CGLU 

6. Section des régions 

7. Représentation de la région latino-américaine 

8. Congrès Mondial 

 

 

III. AFFAIRES STATUTAIRES 

 
1. Renforcement du réseau et des Sections de CGLU 
2. Calendrier et cadre pour les élections et le renouvellement des instances 

statutaires (calendrier électoral, cadre pour les élections, appel pour 

l’élection de la Présidence) 
3. Appel pour le prochain Congrès de CGLU 
4. Changements dans le leadership 
5. Adhésions 
6. Rapport du Comité de Gestion Financière 

 
 

IV. REUNIONS DE COMMISSIONS 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

I. MOTIONS POLITIQUES 
 

CGLU, en sa qualité de plus grand réseau de gouvernements locaux et régionaux 

organisant la voix de ses membres à l’internationale, a présenté un ambitieux agenda 

lors des réunions de Paris. CGLU a notamment plaidé pour une approche politique aux 

enjeux qui doivent être abordés à l’échelle mondiale. Les membres ont lancé un appel 

pour des institutions locales plus fortes, en étroite connexion avec le besoin des 

citoyens de trouver des solutions. Suite au rapport de la Présidence présenté par le 

Maire d’Istanbul et Président de CGLU, Kadir Topbas, et après les mots de bienvenus de 

la Maire de Paris et Coprésidente de CGLU, Anne Hidalgo, des motions politiques ont été 

présentées pour la considération du Conseil.  

 

Ces motions politiques présentées à Paris par différents dirigeants de CGLU reflètent les 

préoccupations des villes, des régions et de leurs associations dans le monde entier. 

Elles résument en outre les préoccupations quotidiennes des citoyens de tous les 

continents.   Le contenu et l’esprit de ces motions, diffusées et amendées au préalable, 

ont été présentés par les maires de Paris, Barcelone et Dakar.  La parole a ensuite été 

donnée à d’autres intervenants. Vingt-six dirigeants sont intervenus pour faire part de 

leur soutien aux motions et une cérémonie de signature a été organisée. La liste des 

membres signataires sera publiée sur le site de CGLU. Les autres membres de CGLU 

disposés à soutenir activement les motions adoptées par le Conseil Mondial sont invités 

à le faire en contactant le Secrétariat mondial.   

 

Les motions seront envoyées aux partenaires de la communauté internationale pour 

information et guideront les actions intégrées dans le programme de travail adopté à 

Paris. 

 

 

1. Pour une démocratie locale forte et une gouvernance locale fiable : 

les bases de la réussite de l’Agenda d’Habitat III 

 Présentée par Mme Anne Hidalgo, Maire de Paris et Coprésidente de CGLU 

 

1. Dans un monde où les tensions croissantes se font ressentir à l’international entre 

les nations et au sein même des nations, cette motion appelle les gouvernements 

nationaux à respecter les principes de subsidiarité et d’autonomie locale. La motion 

appelle aussi à un plus grand respect du mandat des élus locaux, et à la construction 

d’un agenda politique universel fort, doté d’une approche globale allant au-delà de 

l’approche sectorielle. Elle met en avant le besoin de développer des institutions locales 

dotées des compétences et des ressources adéquates.  

 

2. Elle appelait aussi à une mise en œuvre inclusive et à des mécanismes de suivi à 

l’échelle nationale, régionale et internationale, qui reconnaîtront le rôle des 

gouvernements locaux et régionaux dans la définition, le suivi et la mise en œuvre des 

politiques internationales. 

 

3. Au vu des récents événements violents à Paris, Beyrouth, Bagdad et dans le monte, la 

Maire de Madrid, avec le soutien de Paris, a proposé de coorganiser un Forum 

international pour la paix et la démocratie participative en 2016 dans la ville de Madrid. 

Ce Forum devrait être envisagé comme un forum de réflexion afin de résoudre les 

conflits sans violence et de bâtir des villes de bien-être pour l'avenir.  

 

4. Les membres ont souligné la nécessité de relier ce Forum international avec les activités 

déjà existantes de CGLU liées à la diplomatie des villes et au Prix pour la Paix. Ils ont 

également souligné l’étroite connexion de cette question avec la question de l’éducation 

et de la jeunesse dans les villes, ainsi que les liens entre cette motion et cette sur les 

crises humanitaires.  La dimension humaine des villes dans le processus d’Habitat III a 

également été rappelée.  
 

 Les membres du Conseil ont adopté la motion sur une démocratie et une 

gouvernance locales solides pour la réussite de l’agenda d’Habitat III.  

 Les membres ont soutenu la proposition de Madrid d’organiser un Forum 

international pour la paix et la démocratie participative et ont mandaté le 



  

Secrétariat mondial pour qu’il collabore à la définition de l’initiative.  

 

 

2. La solidarité et la préparation des gouvernements locaux et 

régionaux : les réponses clés à la crise humanitaire 

 Présentée par Ada Colau, Maire de Barcelone  
          

5. La motion soulignait qu’en tant que sphère de gouvernance la plus proche des citoyens, 

les gouvernements locaux et régionaux ont une obligation juridique et morale d’agir, 

non seulement pour les citoyens qu’ils représentent, mais aussi pour ceux qui entrent 

sur leurs territoires à la recherche d’un endroit sûr.  

 

6. La motion appelait ainsi les gouvernements nationaux à inclure les gouvernements 

locaux et infranationaux dans leurs délibérations et à leur allouer les financements 

adéquats pour faire face aux situations de crises, notamment celles impliquant des 

personnes déplacées et des réfugiés. 

 

7. Considérant l’échec des Etats à résoudre la plupart des crises humanitaires, les 

membres se sont engagés à travailler ensemble avec tous les acteurs pour renforcer les 

capacités des sociétés urbaines, notamment celles qui sont les plus vulnérables, afin 

qu’elles puissent se préparer aux effets des catastrophes naturelles et/ou des conflits 

armés, pour y faire face et s’en remettre plus rapidement.  

 

8. En ce sens, il a été proposé de créer un groupe de travail pour coordonner les actions et 

échanger les savoir-faire entre villes d’accueil des réfugiés, afin que leurs nécessités 

soient entendues par les Etats correspondants.  

 

9. En adoptant cette motion, les membres du Conseil Mondial se sont engagés à soutenir 

les populations déplacées et à contribuer à trouver des solutions adéquates pour leur 

accueil.  

 

10. Les membres ont également fait mention du besoin d’enraciner la motion dans les droits 

humains et dans les principes d’égalité entre les sexes, de participation inclusive, de 

redevabilité envers les populations affectées, de non discrimination et du droit à 

empêcher les violations de ces principes.  

 

11. Les membres ont rappelé le besoin de faire référence à la Charte-agenda mondiale pour 

les droits humains dans la ville, adoptée lors du Conseil Mondial de CGLU en 2011, et de 

travailler en étroite coordination avec la Taskforce sur la réponse des gouvernements 

locaux aux catastrophes, reliant cette résolution au Sommet humanitaire mondial qui se 

tiendra à Istanbul en 2016.  

 

 Les membres du Conseil ont adopté la motion sur la solidarité et la préparation 

des gouvernements locaux et régionaux.   

 Les membres ont soutenu la proposition de créer un Groupe de travail pour 

coordonner les actions sur les rôles des villes d'accueil et ont mandaté le 

Secrétariat mondial pour qu’il définisse plus en détail les futures étapes.  

 

 

3. La dimension locale de l’Agenda 2030 

Présentée par M. Khalifa Sall, Maire de Dakar et Président de CGLU-Afrique 

       

12. Les membres ont réaffirmé qu’en portant une attention particulière à l’urbanisation 

durable par le biais de l’ODD 11, le nouvel agenda va déclencher le type de 

transformation dans notre action commune qui permettra de bâtir le monde que 

nous souhaitons.  

 

13. Les membres ont aussi souligné que tous les ODD comportent une dimension 

locale, qui est essentielle pour leur réalisation, et que les gouvernements locaux ont 

la responsabilité de contribuer à la réalisation de tous les ODD. 

 

14. La dimension culturelle de l'agenda du développement, notamment la diversité et la 

créativité, ont été mentionnées comme d’importants piliers du nouvel agenda.  



  

15. La motion soulignait aussi que la mise en œuvre locale de l’Agenda 2030 n'est pas 

uniquement l’application d’un agenda mondial ou national à l’échelle locale, mais 

bien l’établissement de conditions adéquates à l’échelle locale pour réaliser les 

objectifs mondiaux. 

 

16. Les membres ont appelé à se doter d’un mécanisme solide pour la mise en œuvre 

des ODD à l’échelle locale et régionale. 

 

17. Le maire de Bogotá a, de plus, souligné qu’en lien avec le changement climatique, 

le Sommet de Bogotá organisé en septembre de 2015 avait proposé de renouveler 

le paradigme sur la mitigation et l’adaptation et qu’une discussion devrait être 

menée au sein de CGLU sur la « Charte de Bogotá ». Il a également été proposé 

que CGLU envisage de plaider en faveur de l’adoption à l’échelle mondiale de la 

« taxe Tobin », une taxation des transactions monétaires internationales, et pour le 

renforcement d’un tribunal pour la justice climatique qui lutterait contre les crimes 

environnementaux, de la même façon que la Cour pénale internationale lutte contre 

les crimes contre l’humanité.  

 

18. Les membres ont lancé un appel pour créer un panel intergouvernemental sur 

l’urbanisation durable, organisé sous les auspices du Forum politique de haut 

niveau, avec une représentation des gouvernements locaux et régionaux.   

 
 Les membres du Conseil ont adopté la motion sur la dimension locale de 

l’Agenda 2030 et ont appelé à établir un mécanisme solide pour assurer la 

mise en œuvre des ODD à l’échelle locale et régionale. 

 Les membres ont appelé à la création d’un panel intergouvernemental sur 

l’urbanisation durable, organisé sous les auspices du Forum politique de haut 

niveau.    

 Les membres ont pris note des propositions présentées par la ville de Bogotá 

et ont demandé que ces propositions soient prises en considération dans les 

futures activités de plaidoyer.  

 
 

II. DECISIONS POLITIQUES 
 

1. Adoption du plan de travail et mise en œuvre du partenariat 

stratégique avec l’Union Européenne.  

 

19. Les membres ont été informés du succès de la première année de mise en œuvre 

du partenariat stratégique avec l’Union Européenne et de la subvention spécifique 

qui y est liée. Malgré la réception tardive des fonds, les différentes parties du 

réseau ont activement participé à la définition du plan de travail et d’importants 

progrès ont permis de développer des activités dans différentes parties de CGLU. 

Conscient du caractère temporaire de la subvention, le plan de travail de 

l’Organisation a suivi sa logique traditionnelle et les ressources additionnelles ont 

été allouées au renforcement des activités régulières.  Pour la deuxième année de 

mise en œuvre, une plus grande attention sera portée au renforcement de la 

visibilité politique du partenariat stratégique, au renforcement de la collaboration 

avec les réseaux partenaires, à la participation aux partenariats et à l’amélioration 

des mécanismes de suivi et de mise en œuvre.  

 

20.  Les activités de 2016 se centreront sur deux processus clés qui auront un impact 

sur le travail de l’ensemble du réseau, à savoir Habitat III et le Congrès Mondial de 

CGLU à Bogotá.    

 

21. Forte des importantes réalisations obtenues grâce à la facilitation de la Taskforce 

mondiale et de la reconnaissance accrue de CGLU et ses Sections comme 

partenaires clés de la communauté du développement international, notre 

Organisation reçoit des invitations à mener d’importants processus de 

représentation des gouvernements locaux et régionaux vers Habitat III et pour la 



  

mise en route de l’Agenda 2030.  

 

22. CGLU devra ainsi assurer la facilitation renforcée de la Taskforce mondiale et la 

mise en œuvre du processus menant à la Seconde Assemblée mondiale des 

gouvernements locaux et régionaux. 

 

23. Tout ceci ne sera pas possible sans capacité de mobilisation ni sans la visibilité que 

le 5e Congrès Mondial de Bogotá, organisé juste avant la Conférence Habitat III, 

apportera à toutes les parties de l’Organisation mondiale.  

 

24. Garantir les liens étroits entre des deux processus sera crucial pour le succès de 

notre plaidoyer international, ainsi que pour le renforcement de CGLU en sa qualité 

de réseau des réseaux, consolidant ainsi le nombre de nos membres et notre 

capacité de représentation.  

 

25. De nouveaux formats de collaboration et des consultations auprès de différentes 

parties du réseau seront mis en place après les tests initiaux en 2015. Le Séminaire 

annuel de CGLU consolidera la communication entre les différentes parties du 

réseau, ainsi que les liens entre les quatre domaines principaux de travail. Le 

travail des Commissions continue d’être de plus en plus enraciné dans le 

programme de travail général de l’Organisation, et le personnel et les représentants 

politiques des Commissions seront étroitement impliqués dans la mise en œuvre du 

plan de travail.   

 

26. Des efforts supplémentaires seront fournis pour renforcer les différents aspects du 

travail des Sections. En outre, le renouvellement de la Présidence de CGLU en 2016 

représentera un moment important pour dynamiser les relations avec les membres 

et les appeler à s’impliquer dans les activités de CGLU. La mise en œuvre du 

partenariat stratégique apportera des ressources supplémentaires pour soutenir le 

travail de l’Organisation, avec toutefois une portée moindre que l’année 

précédente.  

 

Décisions : 

 Les membres du Conseil Mondial ont adopté le plan de travail et sont 

convenus qu’il devrait être défini plus en détail à l’occasion du prochain 

Séminaire de CGLU en février 2016. 

 Les membres ont pris note des progrès réalisés dans la mise en œuvre 

du partenariat stratégique. 

 

 
2. Développement économique local  

 

27. Le Troisième Forum mondial sur le développement économique local s’est tenu à 

Turin, Italie, du 13 au 16 octobre 2015, consolidant l’événement biannuel qui avait 

célébré sa première édition à Séville, organisé par FAMSI. A cette occasion, CGLU 

et son Groupe de travail sur le développement économique local (DEL) ont été 

partenaires organisateurs du Forum, ont participé au Comité exécutif et ont 

mobilisé des intervenants et des participants du monde local. 

 

28. Le Forum a également été l’occasion du lancement du nouveau document de 

positionnement stratégique de l’Organisation sur le DEL, qui se base sur les 

recommandations politiques du Groupe de travail de CGLU. Cette publication 

résume les recommandations clés d’un document de prise de position politique 

préparé par le Groupe, et souligne notamment le rôle crucial des autorités locales 

pour le développement économique dans les territoires, notamment pour la 

création d’emplois et le développement des liens entre zones urbaines et rurales. Il 

souligne également la nécessité de renforcer les capacités au niveau local et de 

reconnaître l'importance des stratégies de planification urbaine afin d’y parvenir. 

 

 



  

Décisions : 

 Les membres du Bureau Exécutif sont convenus de promouvoir les 

recommandations politiques pour le développement économique local 

présentées par le Maire de Las Cabezas de San Juan, Francisco Toajas 

Mellado 

 Les membres ont été encouragés à soutenir les efforts du Groupe de 

travail sur le développement économique local et à réviser le document 

politique produit afin de garantir son adoption en 2016. 

 

 

3. Préparations d’Habitat III et de la Seconde Assemblée mondiale 

 

29. La Taskforce mondiale des gouvernements locaux et régionaux (GTF) a été conçue 

tel un mécanisme d'articulation de la voix politique des gouvernements locaux, 

visant à façonner les ODD. Elle a toujours eu pour ambition de faire le lien entre les 

ODD et le nouvel agenda urbain qui émanera de la Conférence Habitat III à Quito 

(Équateur), du 17 au 20 octobre 2016.  

 

30. Grâce au travail effectué dans le cadre de la GTF, les autorités locales et régionales 

font partie du processus officiel d'Habitat III et la Seconde Assemblée mondiale des 

gouvernements locaux et régionaux est reconnue comme le mécanisme permettant 

la représentation et la participation de notre Organisation au processus.  

 

31. Des progrès significatifs ont été réalisés depuis le second comité préparatoire 

d'Habitat III, qui a eu lieu à Nairobi. Les réalisations et les rapports sur les activités 

entreprises, ainsi que les prochaines étapes à mener et le calendrier pour 2016 ont 

été présentés aux membres.  

 

Décisions : 

 Les membres ont pris note des réalisations de la Taskforce mondiale. 

 Ils ont mandaté le Secrétariat mondial pour qu'il continue à faciliter la 

Taskforce mondiale. 

 Les membres ont été encouragés à participer activement à la Seconde 

Assemblée mondiale des gouvernements locaux et régionaux qui se 

tiendra à Quito, conjointement avec Habitat III et faisant suite au 

Congrès Mondial de CGLU. 

 

 

4. Un Agenda mondial des gouvernements locaux et régionaux pour le 

21e siècle   

 

32. Suite au mandat reçu de la part du Bureau Exécutif, le Secrétariat mondial de CGLU 

a, au cours de l’année, continué de développer son travail politique pour mettre au 

point l’Agenda mondial des gouvernements locaux et régionaux pour le 21e siècle 

afin de contribuer à l’Agenda d’Habitat III.  

 

33. En 2015, le Secrétariat a organisé trois vastes consultations à Barcelone, 

regroupant différents types de membres locaux et régionaux (zones 

métropolitaines, villes intermédiaires et petites villes, et régions). Cette approche 

multidimensionnelle et participative s’est avérée utile non seulement pour recueillir 

des contributions depuis la base et de la part des experts qui travaillent pour 

l’Agenda mondial et pour le Quatrième Rapport mondial sur la démocratie locale et 

la décentralisation, mais aussi pour renforcer et étendre notre réseau et 

l’appropriation de l’Agenda, en utilisant les contributions de tous nos membres et 

partenaires.  

 

Décisions : 

 Les membres du Bureau Exécutif ont pris note des rapports des trois 

consultations organisées à Barcelone, présentés par la Maire de Rosario, 

Monica Fein. 



  

 Les membres ont été encouragés à s’impliquer dans le développement 

de l’Agenda mondial des gouvernements locaux et régionaux pour 

Habitat III. 

 Les membres ont également été encouragés à participer à la prochaine 

consultation et aux réunions préparatoires, et à partager leurs 

contributions avec le Secrétariat mondial de CGLU.  

 

 

5. Prix de CGLU 

 

34. Ces trois dernières années, en ligne avec ses priorités stratégiques et son plan de 

travail, CGLU a approuvé la création de trois prix : en 2012, celui sur l’innovation 

urbaine ; en 2013, celui sur la culture ; et la même année, celui sur la paix. 

 

35. Les prix de CGLU sont des initiatives collaboratives de nos membres et ont pour 

objectif d'attirer l'attention publique sur les réalisations des gouvernements locaux 

et régionaux dans différents domaines bien identifiés. Ces prix sont 

traditionnellement gérés par les Commissions, Groupes de travail ou Communautés 

de pratiques de CGLU. 

 

36. Les membres ont pris note des actualisations présentées sur les trois prix : le Prix 

de CGLU-Bogotá pour la paix, le Prix international CGLU – Mexico – Culture 21 et le 

Prix international de Guangzhou pour l’innovation urbaine. 

 

Décisions : 

 Les membres du Bureau Exécutif ont pris note des actualisations 

concernant les trois prix de CGLU, à savoir : le Prix sur la Paix, présenté 

par le Maire de Den Bosch et le Secrétaire pour l’inclusion sociale de 

Bogotá ; le Prix pour l’Innovation Urbaine présenté par M. Su Zhijia, 

Directeur de la Conférence politique consultative de Guangzhou pour le 

peuple chinois ; et le Prix pour la Culture présenté par M. Cardenas, 

coordinateur général des relations internationales de Mexico.   

 Les membres ont également été encouragés à présenter des 

candidatures et à diffuser l’information sur les prix au sein de leur 

propre réseau.  

 

 

6. Section des régions 

 

37. En septembre 2015, CGLU a reçu une communication du Secrétariat d'ORU-FOGAR 

informant que le Bureau Exécutif d'ORU-FOGAR sollicitait une révision des relations 

avec CGLU et un retrait de son rôle de Section de CGLU.  

 

38. Les membres ont fait part de leur déception mais sont convenus qu’il était 

nécessaire d’avancer sur la question d’une Section de CGLU pour les régions.  

 

39. Ils ont recommandé que la province de Santa Fe (Argentine) assume la Vice-

présidence par intérim pour les gouvernements régionaux jusqu’au Congrès de 

Bogotá. Le Secrétariat Mondial se chargera de la gestion et de la facilitation de la 

Section des gouvernements régionaux. 

 

40. Les membres ont appuyé l’initiative de la province de Santa Fe d’organiser un 

rassemblement international des gouvernements régionaux en 2016.   

 

Décisions : 

 Les membres du Bureau Exécutif ont pris note de la situation telle que 

présentée par le Vice-président de la région Rhône-Alpes, M. Bernard 

Soulage, et ont recommandé de continuer à travailler au renforcement 

d’une Section pour les autorités régionales au sein de CGLU, dont la 

province de Santa Fe assurerait la présidence par intérim. Les membres 



  

ont soutenu l’initiative de la province de Santa Fe présentée par Mme 

Marie Julia Reyna, Secrétaire internationale de la région, d’organiser un 

rassemblement international de gouvernements régionaux en 2016.  

 

 

7. Représentation de la région latino-américaine 

 

41. Les membres latino-américains se sont réunis à Porto Alegre et ont informé le 

Bureau Exécutif de leur intention de lancer un processus pour encourager la 

participation des membres de cette région, améliorer leur représentation et 

accroître le nombre de membres. 

 

42. Les membres ont pris note des rapports présentés par les représentants de FLACMA 

et du Groupe de travail permanent ouvert sur les progrès réalisés en Amérique 

Latine, notamment sur la restructuration de la Section.  

 

43. Une réunion spécifique rassemblant les membres latino-américains a été organisée 

et s’est conclue sur une « Déclaration pour l’unité et la diversité ». Cette 

Déclaration souligne la nécessité de nommer un Groupe politique de maires pour 

l’unité latino-américaine et en tant qu'espace de prise de décisions. Elle souligne 

également le besoin de renforcer une organisation renforcée des villes et des 

gouvernements locaux d’Amérique Latine, qui devrait être en place pour le Congrès 

Mondial de CGLU à Bogotá et garantir la voix politique des membres latino-

américains dans l’Organisation mondiale.  

 
Décisions : 

 Les membres ont pris note du rapport du représentant de FLACMA et des 

résultats de la réunion latino-américaine, y compris la Déclaration pour 

l’unité et la diversité.  

 Les membres ont mandaté le Secrétariat mondial pour qu’il appuie les 

efforts des membres latino-américains. 

 Ils ont également encouragé l’accélération du processus en vue du 

renouvellement de la représentation politique qui aura lieu pendant le 

Congrès Mondial de 2016.  

 

 

8. Congrès Mondial 

 

44. Le 5e Congrès Mondial de CGLU se déroulera à Bogotá, Colombie, du 12 au 15 

octobre 2016 et aura pour titre « Les voix locales pour un futur plus humain ». 

 

45. Il y a six ans, le Conseil Mondial de CGLU a décidé d’amender l’ancrage thématique 

traditionnel des réunions du Congrès et de transformer celui-ci en un événement 

mondial avec une approche générale pour les dirigeants locaux et régionaux et 

leurs partenaires. 

 

46. Le prochain Congrès Mondial sera également l’occasion de célébrer le troisième 

Sommet mondial des dirigeants locaux et régionaux, et se déroulera juste avant la 

Conférence Habitat III, organisée à Quito, Equateur, du 17 au 20 octobre. Les 

délégations pourront ainsi voyager de Bogotá à Quito le 16 octobre.  

 

47. Les organisateurs de Bogotá ont présenté un rapport par oral sur les progrès 

réalisés dans les préparations du Congrès et ont réaffirmé leur volonté de faire du 

Congrès de CGLU une passerelle vers la Seconde Assemblée des gouvernements 

locaux et régionaux et vers la Conférence Habitat III. 

 

Décisions : 

 Les membres ont pris note des progrès réalisés dans les préparations du 

Congrès et ont réaffirmé la volonté de penser le Congrès comme une 

passerelle vers la Seconde Assemblée et la Conférence Habitat III.  



  

III. AFFAIRES STATUTAIRES 

 
1. Renforcement du réseau et des Sections de CGLU 

 

48. Les priorités stratégiques de CGLU pour 2010-2016 ont fait ressortir l’importance 

de renforcer le réseau de CGLU, tout en recherchant de nouvelles façons d’élargir le 

réseau. Le rapport du Secrétaire Général à Haikou mentionnait explicitement que la 

résilience de l’Organisation devait s’appuyer sur une base de membres plus solide 

et diversifiée, tout en s’adaptant aux nouveaux contextes et en cherchant une plus 

grande implication de la part du leadership politique. 

 

49. Les membres ont exprimé leur satisfaction quant au premier Séminaire et ont 

confirmé leur intérêt à l’institutionnaliser, dans la perspective d’en faire un exercice 

annuel. 

 

50. M. le Conseiller Kemp a informé la Commission des Affaires Statutaires des 

premiers résultats et des recommandations tirées de l'exercice d’écoute mené par 

les membres du Bureau Exécutif nommés au Groupe des Sages et au groupe de 

soutien. 

 

51. En lien avec l’objectif de renforcement du réseau, les membres sont convenus de 

continuer à encourager la notion d’appropriation au sein de CGLU, d'accroître la 

capacité de CGLU à agir comme « réseau des réseaux » et de poursuivre le travail 

sur les accords avec les Sections.  

 

52. Enfin, un représentant de CGLU-Eurasie a présenté une actualisation sur l’initiative 

« Classement des activités internationales des villes du monde ». Ce classement 

international permettra de promouvoir les activités internationales des membres de 

CGLU, en particulier les activités attirant des investissements et renforçant le 

développement dans les villes. Ce classement identifiera de façon réelle et objective 

les meilleures pratiques dans les villes afin de renforcer efficacement les capacités 

parmi les membres de CGLU. Les critères incluront les activités entrepreneuriales 

des villes, l’innovation, les activités internationales de la population, des 

organisations et institutions internationales, ainsi que les événements 

internationaux et les données socio-démographiques et concernant les 

infrastructures.  

 

Décisions : 

 Les membres ont pris note des actions entreprises en relation avec 

l’objectif de renforcer le réseau, le leadership et la gouvernance de 

CGLU. 

 Les membres ont été encouragés à utiliser les nouveaux outils en cours 

de développement. 

 Les membres ont aussi souligné l’importance de continuer à organiser 

un séminaire annuel et à consacrer une session spécifique sur le suivi de 

l’exercice d’écoute.  

 Le Bureau Exécutif de CGLU a pris note de l’initiative proposée par 

CGLU-Eurasie sur le Classement des activités internationales des villes 

du monde et a mandaté le Secrétariat Mondial pour qu’il étudie les 

possibilités de mise en œuvre avec la Commission de coopération au 

développement et diplomatie des villes.  

 Les accords avec les Sections de CGLU devraient être finalisés au cours 

de l’année 2016. 

 

 

2. Calendrier et cadre pour les élections et le renouvellement des instances 

statutaires (calendrier électoral, cadre pour les élections, appel pour     

l’élection de la Présidence) 
 

53. 2016 verra le renouvellement des instances statutaires de l’Organisation mondiale 



  

pour un nouveau mandat de trois ans, à l’occasion du 5e Congrès Mondial de CGLU 

qui se tiendra du 12 au 15 octobre 2013 à Bogotá, Colombie. Le Congrès triennal 

de CGLU est également le moment d’élire la nouvelle Présidence. La procédure 

électorale des instances statutaires de l’Organisation mondiale est gérée par le biais 

des Sections de CGLU, en étroite coordination avec le Secrétariat mondial. 

L’élection de la Présidence s’effectue selon un processus mondial. La Commission 

des Affaires Statutaires est chargée de mettre en place la procédure pour l’élection 

de la Présidence de CGLU. 

 

54. La Commission des Affaires Statutaires a rappelé que le processus électoral était 

organisé dans chaque Section, et a rappelé le processus de l’appel à candidatures 

pour la Présidence aux membres du Bureau Exécutif. Le calendrier validé par la 

Commission des Affaires Statutaires à Porto Alegre a également été rappelé aux 

membres : 

- Mai-juin et septembre 2016 : la Commission des Affaires Statutaires révisera les 

nominations. 

- Octobre 2016 : la Commission des Affaires Statutaires étudiera les candidatures 

à la Présidence et présentera un rapport à l’Assemblée Générale.  

 

55. Il a été rappelé aux membres que pendant le processus électoral de 2016, une 

attention particulière serait portée à l’équilibre entre les différents types de 

membres. La réalisation d’une meilleure égalité entre les genres et la stricte 

application des règles seront également au cœur du processus.  

 

56. Concernant la Présidence de CGLU, le cahier des charges a été discuté. Il a été 

rappelé que la Présidence joue un rôle de prime importance dans la représentation 

politique de l’Organisation. En raison du large éventail de thèmes abordés et 

d’activités réalisées de par le monde, il est indispensable de répartir les 

responsabilités internationales. 

 

57. Le Président et les Coprésidents agissent au nom de l’Organisation mondiale, et non 

d’une Section spécifique ; ils orientent les priorités de CGLU dans son ensemble. Ils 

doivent également encourager les échanges et promouvoir l’implication des 

membres. 

 

58. L’engagement actif des membres de la Présidence se révèlera primordiale pour 

l’influence politique de notre Organisation et la viabilité de notre mouvement. 

 

Décisions : 

 Les Sections de CGLU ont été invitées à lancer le processus électoral. 

 Le Bureau Exécutif est convenu de lancer l’appel à candidatures pour la 

Présidence et le Trésorier de CGLU en suivant les mêmes critères que les 

années précédentes. 

 Le cahier des charges (en pièce jointe) pour les rôles et les tâches de la 

Présidence a été validé par les membres, dans l’objectif de garantir le 

leadership politique et l’implication des membres de la Présidence. 

 

 
3. Appel pour le prochain Congrès de CGLU 

 

59. Le Congrès Mondial de CGLU - Sommet Mondial des Dirigeants Locaux et Régionaux 

– est organisé tous les trois ans. Il rassemble généralement plus de 3 000 élus 

locaux et régionaux et experts du monde entier.  

 

60. Il a été rappelé aux membres que le Congrès Mondial triennal de CGLU est une 

référence pour le monde des gouvernements locaux et le principal point de 

rencontre pour les élus locaux et leurs principaux partenaires. C’est à cette 

occasion que les maires, les conseillers, les présidents d’autorités régionales et 

leurs associations se rassemblent pour définir l'agenda des gouvernements locaux 

pour les trois années suivantes et au-delà, pour étudier les questions au cœur de la 



  

démocratie locale et de la décentralisation au 21e siècle et en débattre. 

 

61. De plus, le rassemblement de 2019 sera le premier Congrès après la Conférence 

Habitat III et apportera l’opportunité de présenter les progrès réalisés dans la mise 

en œuvre des ODD et leur impact à l’échelle locale. 

 

62. Ce sera également l’occasion de présenter l’évolution de notre Organisation 

Mondiale dans la perspective de son 15e anniversaire.  

 

63. Le lieu du 6e Congrès Mondial de CGLU sera annoncé lors du 5e Congrès Mondial, 

qui se déroulera du 12 au 15 octobre 2016 à Bogotá. La date limite pour présenter 

les candidatures est le 20 juin 2016. 

 

Décisions : 

 Les membres ont validé les critères et les conditions définis pour l’appel 

pour le prochain Congrès de CGLU en 2019. 

 Les membres sont convenus de lancer l’appel. 

 

 
4. Changements dans le leadership  

 

64. Les listes des membres des instances statutaires de CGLU continuent de changer 

depuis leur renouvellement à l’occasion du 4e Congrès Mondial de CGLU à Rabat en 

2013. Ces changements sont dûs à des facteurs variés, tels que les élections 

locales, les changements nationaux et les élections régionales au sein des Sections. 

 

65. Dans la mesure où de nouveaux changements se sont produits depuis la dernière 

réunion de la Commission à Porto Alegre, les membres ont été invités à étudier les 

informations qui sont parvenues au Secrétariat et à informer de tout autre 

changement éventuel au sein des instances statutaires. Les membres ont pris 

connaissance des principaux changements parmi les dirigeants de notre 

Organisation mondiale et de nos Sections. 

 

66. Le Trésorier de CGLU, M. Oualalou, ne s’est pas représenté pour un mandat 

supplémentaire à la ville de Rabat et a, en conséquence, présenté sa démission du 

poste de Trésorier de CGLU. La Commission a recommandé que le Trésorier adjoint 

de CGLU, M. Vrbanovic, assume le rôle de Trésorier jusqu’au Congrès de Bogotá.  

 

67. Le Président de Metropolis, M. Huchon, a cédé la Présidence de Metropolis au Maire 

de Montréal, M. Coderre, lors du Conseil Mondial de CGLU.  

 

68. Les membres ont également été informés des changements de Secrétaires 

Généraux de FLACMA et de Metropolis.  

 

69. Il a été convenu que tous les représentants quittant leur poste de dirigeant de 

CGLU seraient reconnus comme membres honoraires de CGLU. 

 

Décisions : 

 Le Bureau Exécutif a pris note des changements dans le leadership et les 

a validés.  

 Les membres sont convenus que tous les représentants quittant leur 

poste à CGLU seraient reconnus comme membres honoraires de CGLU. 

 

 

5. Adhésions 
 
70. Conformément aux termes de référence de la Commission des Affaires, les 

questions d'adhésion et informations relatives sont présentées à la Commission 

pour recommandation au Bureau Exécutif. 

 



  

Décisions : 

 Le Bureau Exécutif a approuvé les demandes d’adhésion telles que 

recommandées par la Commission des Affaires Statutaires :  

 
 

6. Rapport du Comité de Gestion Financière 

 

71. Le Trésorier et le Trésorier adjoint ont présenté le rapport du Comité de Gestion 

Financière, qui s’est réuni le 3 décembre, et a transmis ses recommandations au 

Bureau Exécutif et au Conseil Mondial. Le Comité de Gestion Financière a proposé 

l’adoption des trois decisions ci-dessous au Conseil Mondial :  

a. Approbation des comptes et du quitus pour 2014 

b. Approbation du projet de budhet 2016 

c. Rapport d’audit sur les comptes 2014 

 

Décision : 

 Le Conseil Mondial a approuvé les decisions soumises par le Comité de 

Gestion Financière.  

 

Réalisation du budget 2015 au 31 octobre 2015 et projection à la fin de 

l’année 

 

72. Les membres ont pris note que le Secrétariat exécute le Budget conformément aux 

prévisions. La particularité importante par rapport aux années précédentes est la 

subvention de fonctionnement reçue en 2015 à hauteur de 2.168.500 €. De 

nombreuses activités ont été réalisées avec les ressources obtenues de la 

Commission Européenne, non seulement par le Secrétariat Mondial de CGLU, mais 

aussi par les Sections Régionales et les Commissions et Groupes de Travails qui ont 

également été bénéficiaires des fonds. Nous devons nous féliciter de cette 

contribution exceptionnelle qui a permis d’augmenter la visibilité de notre 

Organisation et mieux servir a nos membres. 

 

73. Il est prévu de parvenir à l’équilibre des comptes pour l’exercice  2015. Mais pour 

cela, les différents bénéficiaires des fonds sont tenus de respecter les délais et les 

formes pour que l’on puisse tout enregistrer dans les comptes de 2015. Il a été 

rappelé que CGLU est responsable vis à vis de la Commission du total de la 

subvention.  

 

 

Cotisations des membres 

 

74. Les cotisations des membres représentent une source essentielle de revenus pour 

l’Organisation Mondiale. Pour atteindre ces objectifs politiques et mettre en œuvre 

les actions pour lesquelles CGLU a été mandaté, le Secrétariat Mondial nécessite 

l’engagement financier de ses membres pour poursuivre ses activités, afin de ne 

pas compter uniquement sur les ressources en provenance des tiers. 

 

 
IV. REUNIONS DE COMMISSIONS 

 

 

75. Plusieurs réunions de Commissions ont été organisées dans le cadre du Conseil 

Mondial. 

 

76. La Commission de cooperation au développement et diplomatie des villes a 

reçu des rapports sur le programme des Champions de CGLU et sur le Prix pour la 

paix. En 2015, les Champions ont été actifs dans la promotion de la coopération 

pour le développement, notamment en lien avec les Objectifs du Développement 

Durable (ODD). Plus tôt dans l’année, la ville de Bogotá a confirmé son intérêt à 

accueillir le Prix pour la Paix de CGLU et a accepté de présenter la première édition 



  

lors du Congrès Mondial. En 2016, la Commission soutiendra ces initiatives.  

 

77. Le Secrétariat mondial de CGLU a présenté une actualisation sur les progrès 

réalisés par la Taskforce mondiale suite à l’adoption des ODD, et a été informé du 

développement d’un toolkit pour soutenir la mise en oeuvre des ODD par les 

gouvernements locaux. La Commission est convenue de soutenir le développement 

de ce toolkit grâce à son implication au sein du Groupe de travail CIB.  

 

78. Les membres de la Commission ont également échangé des informations sur la 

réponse des gouvernements locaux aux questions migratoires en Afrique du Nord et 

au Moyen-Orient. Un soutien très net a été exprimé en faveur de advantage 

d’échanges sur ces initiaitves et du développement de programmes. La Commission 

a proposé que CGLU en prenne la direction ou, du moins, soutienne l’organisation 

d’une conference début-2016 sur la paix et la démocratie afin d’encourager les 

échanges de bonnes pratiques et les différentes approches.  

 

79. La Taskforce sur la réponse des gouvernements locaux aux catastrophes a 

réalisé une mission au Népal pour explorer les potentiels projets de reconstruction 

qui incluent une composante de soutien aux autorités locales népalaise dans le 

cadre d’un processus de décentralisation. 

 

80. L’idée d’organiser une delegation de CGLU à Kobane, en Syrie, a été rappelée. 

L’objectif serait de transmettre le soutien de l’Organisation mondiale et d’identifier 

des projets à développer. Des ressources financières seront cherchées à cet effet. 

 

81. Parmi les activités prévues pour 2016, la Taskforce participera activement au 

Sommet humanitaire mondial organisé à Istanbul et travaillera sur un projet de 

document sur les façons d’améliorer les capacités de réponse aux crises urbaines 

du réseau de CGLU. 

 

82. La Communuaté sur l’innovation urbaine a annoncé le lancement du Prix 

international de Guangzhou 2016 pour l’innovation urbaine et a approuvé son 

rapport annuel d’activités et de résultats pour 2015, ainsi que son plan de travail 

pour 2016, portant une attention particulière à renforcer l’analyse structurelle de 

toutes les initiatives gagnantes et sélectionnées présentées par les villes lors du 

premier et du second cycles du Prix de Guangzhou. Dans le même temps, et afin de 

promouvoir l’apprentissage décentralisé et entre pairs, la Communauté prévoit 

d’organiser deux ou trois séminaires thématiques, ateliers et sessions de formation, 

conjointement avec l’Institut de Guangzhou pour l’innovation urbaine, générant 

ainsi une plateforme de partage et d’apprentissage pour les villes membres et les 

partenaires. Toutes les activités d’apprentissage et de partage seront advantage 

orientées vers la mise en oeuvre locale des ODD.  

 

83. La Communauté a également organisé une table ronde sur « Les ODD et 

l’innovation urbaine : les succès des villes », afin de renforcer son rôle dans la 

diffusion de nouveaux outils, de savoir-faire et de connaissances sur la mise en 

oeuvre et la réalisation des ODD à l’échelle locale. Cette table ronde a réuni des 

experts et des représentants de 10 organisations et institutions internationales, 

notamment CGLU, Metropolis, ICLEI et C40, ainsi que des décisionnaires et des 

professionnels urbains venant de 20 gouvernements locaux et régionaux. Les 

maires de Bristol et Vancouver, les représentants de Montréal, Medellín, Berlin et 

des institutions internationales ont partagé leurs succès et leurs réflexions sur le 

développement durable par le biais de l’innovation urbaine.  

 

84. La Commission Culture a organisé une réunion comprenant des presentations et 

des discussions sur les principales activités de la Commission en 2015 et que les 

activités prévues pour 2016 : (a) Le « Prix international CGLU – Ville de Mexico - 

Culture 21 » sur la culture dans les villes durables (la seconde édition se tiendra en 

2016). (b) Le Sommet Culture, sur la culture et les villes durables (le premier 

Sommet s’est tenu à Bilbao en mars 2015 ; la prochaine édition se tiendra en 2017 



  

et l’appel à candidatures est ouvert). (c) Un programme pour soutenir les villes 

leaders de la Commission, basé sur le leadership, le plaidoyer, la communication, 

l’apprentissage et la coopération. (d) Un programme de soutien aux villes pilotes, 

basé sur le renforcement des capacités et l’apprentissage. (e) Le “Lab Culture 21”, 

un programme de renforcement des capacités et d’information. (f) Une base de 

données de bonnes pratiques. (g) Une forte presence sur internet avec le portail 

agenda21culture.net et les médiax sociaux. (h) La participation aux programmes et 

projets de CGLU. (i) Les partenariats et les alliances avec d’autres organisations et 

réseaux de la société civile. (j) Un plaidoyer mondial et des activités de lobbying 

sur la place de la culture dans les villes durables. (k) Des recherches sur les 

questions liées à la place de la culture dans les villes durables. (l) Le soutien aux 

séminaires thématiques et régionaux, aux conférences et aux réunions sur la 

culture dans les villes durables. 

 

85. Plusieurs intervenants ont participé aux discussions : le premier adjoint à la maire 

de Paris, au nom de la ville hôte de la reunion ; le Maire de Bilbao, qui a accueilli le 

premier Sommet Culture de CGLU en mars 2015 ; et le Maire de Belo Horizonte, la 

ville qui a remporté la première edition du Prix international CGLU – ville de Mexico 

– Culture 21. En outre, le représentant de la ville de Mexico a présenté la seconde 

edition du Prix international, lancée à Paris même, et qui sera décernée en 2016. La 

Commission a approuvé son équipe de gouvernance pour 2016. La 13e reunion de 

la Commission a également permis de remercier Mme Catherine Cullen, qui a 

occupé la Présidence de la Commission au cours de ces trois dernières années au 

nom de la Métropole Européenne de Lille, et qui s’est retirée à cette occasion. 

 

http://agenda21culture.net/

